	CANADA
	COUR DU QUÉBEC

	Province de Québec
	TRIBUNAL UNIFIÉ DE LA FAMILLE 

	District :      
	Division jeunesse

	Localité :      
	

	No de dossier :      
	



	
	Dans l’affaire de l’enfant : 

	
	(Prénom, nom et date de naissance)

	
	

	
	

	
	(Prénom et nom)

	
	résidant et domicilié au adresse complète et district judiciaire

	
	et

	
	

	
	(Prénom et nom)

	
	résidant et domicilié au adresse complète et district judiciaire

	
	Parties demanderesse/Partie demanderesses - Parents d’intention

	
	et

	
	

	
	(Prénom et nom)

	
	résidant et domicilié au adresse complète et district judiciaire

	
	Partie demanderesse – Femme ou personne porteuse

	
	

	
	Directeur de l’État civil

	
	Partie mise en cause



DEMANDE INTRODUCTIVE D’INSTANCE EN MODIFICATION D’UNE FILIATION D’UN ENFANT NÉ 
D’UN PROJET PARENTAL IMPLIQUANT UNE GROSSESSE POUR AUTRUI AU QUÉBEC
(art. 541.1 à 541.10, 541.20 à 541.25 du Code civil du Québec et art. 303 (6.1), 
431.0.1, 431.0.3 du Code de procédure civile)

1. Le ou vers le      ,       et       Choisissez un élément. d’effectuer des démarches en vue d’un projet parental impliquant une grossesse pour autrui;
2.       et       sont des conjoints depuis       et l’étaient au moment de l’élaboration du projet parental impliquant une grossesse pour autrui. 
3. La partie demanderesse       est (indiquer sa nationalité et son statut de citoyenneté);
4. La partie demanderesse       est (indiquer sa nationalité et son statut de citoyenneté);
5. La partie demanderesse       a accepté d’agir comme femme ou personne porteuse dans le cadre du projet parental des parties demanderesses       et      ;
6. La convention impliquant une grossesse pour autrui a été conclue le       soit avant le début de la grossesse projetée, et ce, conformément à la copie de la convention produite sous la cote P-     ;
7. Aucune autre personne que les parents d’intention et la femme ou la personne porteuse n’a été partie à la convention impliquant une grossesse pour autrui;
8. Tous les demandeurs sont domiciliés au Québec et l’étaient depuis au moins un an au moment de la conclusion de l’entente pour un projet parental impliquant une grossesse pour autrui;
9. La grossesse de la femme ou de la personne porteuse a débuté le ou vers le      ;
10. Conformément à leur projet parental impliquant une grossesse pour autrui,       a effectivement donné naissance à l’enfant       né(e) le       à (inscrire la ville);
11. La femme ou la personne porteuse       était âgée d’au moins 21 ans au moment de la conclusion de la convention de grossesse pour autrui et ce conformément à la pièce P-     ;
12. La femme ou la personne porteuse réside (ville, province et pays) et est (indiquer sa nationalité et son statut de citoyenneté);
13. Sous réserve du remboursement des dépenses prévues à la convention de grossesse pour autrui, la contribution de       à titre de femme ou de personne porteuse a été effectuée à titre gratuit;
14. Il n’y a pas de combinaison de matériel reproductif entre les parents d’intention et la femme ou la personne porteuse au sein de la même famille;
15. L’enfant demeure au      , province de Québec, district judiciaire de      , le tout tel qu’il appert de la pièce P-     ; 
16. [bookmark: Texte88]L’enfant est (indiquer sa nationalité et son statut de citoyenneté);
17. Depuis sa naissance, l’enfant réside avec les parents d’intention et est domicilié avec eux;
18. Les parties demanderesses       et       sont les parents de l’enfant       tel que le démontre le certificat de naissance P-     ;
19. Après la naissance de l’enfant, la femme ou la personne porteuse a consenti par acte notarié en minute ou par acte sous seing privé en présence de deux témoins qui n’ont pas d’intérêt au projet de grossesse pour autrui, à ce que la filiation de l’enfant soit établie exclusivement à l’égard de Choisissez un élément., tel que l’atteste la pièce P-     ;
20. La femme ou la personne porteuse ainsi que les parties demanderesses ayant fourni son matériel reproductif ont produit le formulaire de renseignements sur le profil, tel qu’il appert de la copie des formulaires produits en liasse sous la cote P-      (voir l’aide-mémoire);
21. Il s’est écoulé moins de 60 jours depuis la naissance de l’enfant;
22. En raison du fait qu’il n’était pas possible de procéder suivant l’établissement légal de la filiation, la partie demanderesse souhaite que le tribunal conclue à la conformité de leur projet parental et modifie la filiation de l’enfant;
23. La partie demanderesse demande que (indiquer ici, si c’est le nom complet ou si c’est le nom de famille seulement ou si ce sont le ou les prénoms) de l’enfant       soit changé pour      ;
24. Toutes les conditions générales relatives au projet parental de grossesse pour autrui ont été respectées;
25. Toutes les règles et procédures entourant la demande en modification de filiation impliquant une grossesse pour autrui ont été respectées et accomplies.
POUR CES MOTIFS, PLAISE AU TRIBUNAL :
ACCUEILLIR la Demande introductive d’instance;
CONFIRMER l'existence du projet parental impliquant une grossesse pour autrui entre les parents d'intention,       et      ;
MODIFIER la filiation de l'enfant      , né(e) le       à      , province de Québec, pour l'établir à l'égard des parents d'intention, soit des demandeurs       et      ;
DÉCLARER que la filiation de l'enfant      , né(e) le       à      , province de Québec, est réputée établie exclusivement à l'égard des demandeurs       et       depuis la naissance de l'enfant;
ORDONNER au Directeur de l’état civil de modifier l’acte de naissance de l’enfant       né(e) le      , à      , province de Québec, de façon à indiquer comme parent le nom de la partie demanderesse       en lieu et place de la femme ou personne porteuse, qui est actuellement indiquée comme mère ou parent de l’enfant à son acte de naissance;
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AUTORISER le changement de nom attribué à l'enfant dans son acte de naissance afin que ce dernier puisse dorénavant porter valablement le nom       et ORDONNER au Directeur de l’État civil d’effectuer les modifications nécessaires à l’acte de naissance de ce dernier;
LE TOUT, sans frais de justice.

À      , le      
	

	






Partie demanderesse/Parties demanderesses



DÉCLARATION SOUS SERMENT


Je, soussigné, domicilié et résidant au      , à       , province de Québec,       déclare ce qui suit :
1. Je suis le demandeur dans la présente instance;
2. Je réitère toute et chacune des allégations contenues à la présente demande pour valoir comme déclaration sous serment rédigée à la première personne du singulier; 
3. Tous les faits allégués dans la présente demande sont vrais;
	

	ET J'AI SIGNÉ,
	à      , le      
	

	



	

	Partie demanderesse/Parties demanderesses


Déclaré sous serment devant moi,
à      , le      

          
_____________________________________
(Prénom et nom)
Commissaire à l'assermentation pour le Québec 

 
AVIS DE PRÉSENTATION




Au : 	Directeur de l’État civil


PRENEZ AVIS que la présente demande sera présentée devant un juge de la Cour du Québec, Tribunal unifié de la famille à la Division jeunesse, du palais de justice de      , situé au      , le       à      , en salle      , ou aussitôt que conseil pourra être entendu;

	VEUILLEZ AGIR EN CONSÉQUENCE.


	
(Ville) , le        



______________________________________________
	Partie demanderesse/Parties demanderesses

